




INTRODUCTION 

Au moment où commence la seconde révolution industrielle, la 
Bretagne de 1880 a réussi à préserver la plus grande partie de ses 
atouts. Elle s'est lentement remise des traumatismes de la période 
révolutionnaire, et le courant républicain a progressivement fait son 
chemin, à tel point que désormais, en particulier dans les villes, la 
République semble acceptée. C'est aussi l'apogée de la civilisation 
rurale, alors que l'agriculture commence à se transformer, tandis que 
la pêche, essentiellement encore celle des sardines, est dopée par le 
développement accéléré de la conserverie ; des initiatives industrielles 
qui semblent prometteuses, telles la filature de Landerneau ou la nais-
sance de chantiers navals modernes dans l'estuaire de la Loire, entre-
tiennent l'espoir, et la population globale continue à progresser, même 
si le rythme d'accroissement s'est nettement ralenti depuis 1850 alors 
que des évolutions diverses l'affectent. 

La période qui s'ouvre en 1880 cependant est pleine d'incertitudes. 
Les années 1880-1939 correspondent, à peu de choses près, au dérou-
lement de la IIIe République. La Bretagne de plus en plus intégrée 
grâce à des moyens de communication toujours plus perfectionnés est 
en conséquence davantage pénétrée par les influences venues de 
l'extérieur. Sans doute en retire-t-elle de nombreux avantages ? Et le 
développement de l'instruction primaire est une donnée majeure à 
l'actif de la République. Elle est dès lors plus sensible aux contingences 
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CHAPITRE I 

LE DIFFICILE CHEMINEMENT 
RÉPUBLICAIN FACE AU CONSERVATISME 

DOMINATEUR (1880-1899) 

La Bretagne semblait gagnée progressivement à la République à 
la fin des années 1870. Il est vrai que c'était une république modérée. 
La situation change du tout au tout au début des années 1880 avec la 
politique religieuse menée par les gouvernements auxquels participe 
Jules Ferry ou qu'il dirige lui-même. 

A - LA MARGINALISATION POLITIQUE 

DE LA BRETAGNE 

Une nouvelle donne politique 
En octobre 1877, les élections législatives ont confirmé la majorité 

républicaine à la Chambre et, en janvier 1879, un renouvellement par-
tiel du Sénat a vu là aussi la constitution d'une majorité républicaine, 
il est vrai plus modérée que celle de la Chambre. D'où la démission 
de Mac-Mahon le 30 janvier 1879 et son remplacement à la présidence 
de la République par Jules Grévy, républicain modéré, mais un répu-
blicain de 1848 ! C'est dans ce contexte que l'offensive anticléricale 
conduite par Jules Ferry, alors ministre de l'Instruction publique dans 
le ministère Waddington, bouleverse les données politiques en Breta-
gne, aboutissant à la remise en cause de la victoire des Bleus sur les 
Blancs qui se dessinait et scellant davantage la collusion traditionnelle 
de la hiérarchie religieuse avec la droite avide de retrouver le pouvoir. 
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adopter par les Chambres en 1883 un projet de réforme du personnel 
judiciaire. Mais ils ne sont pas les seuls députés bretons à accéder à 
des fonctions gouvernementales : Armand Rousseau, député de Mor-
laix, est sous-secrétaire d'État aux Travaux publics de janvier à juillet 
1882, puis aux Colonies d'avril à décembre 1885 ; tandis qu'Eugène 
Durand, député de la deuxième circonscription de Saint-Malo, est 
sous-secrétaire d'État à l'Instruction publique et aux Beaux-Arts du 
27 février 1883 au 30 mars 1885. C'est la dernière fois d'ailleurs avant 
1914 qu'une telle concentration de députés bretons est appelée à occu-
per des postes ministériels (quatre dans le deuxième cabinet Ferry) ! 

L'isolement des députés bretons se retrouve bien évidemment dans 
les votes qui concernent les questions religieuses. Le scrutin du 
24 juin 1882, « sur l'amendement Roche proposant la suppression de 
la mention du nom de Dieu dans la formule du serment judiciaire », 
est particulièrement révélateur. Si, sur le plan national, une écrasante 
majorité positive se dégage (313 contre 96, malgré une forte absten-
tion de 115 députés), le vote breton se situe diamétralement à 
l'opposé : 25 contre, 10 qui ne prennent pas part au vote (dont Armez, 
Camescasse et Janzé), et seulement 4 qui se prononcent positivement : 
les deux députés rennais (Martin-Feuillée et Waldeck-Rousseau), le 
député nantais Charles Laisant et Édouard Mathieu, député de la pre-
mière circonscription de Lorient où il a remplacé Ratier, décédé, le 
6 juin 1880. Les Rennais gravitent dans les sphères gouvernemen-
tales, Laisant siège à l'extrême-gauche, tandis que Mathieu est un per-
sonnage quelque peu énigmatique, peu connu, même s'il est aussi 
conseiller général du Morbihan, et qui disparaît du département en 
1885. De même, le 19 juillet 1884, la proposition de loi rétablissant 
le divorce est largement approuvée par la Chambre (355 voix contre 
115). Mais 7 Bretons seulement ont voté avec la majorité tandis que 
28 votaient contre le projet. Les 7 se répartissent dans les cinq dépar-
tements : 2 dans les Côtes-du-Nord (Armez et de Janzé), 1 dans le 
Finistère (Camescasse), 2 en Ille-et-Vilaine (Martin-Feuillée et Wal-
deck-Rousseau), 1 en Loire-Inférieure (Laisant), 1 dans le Morbihan 
(Mathieu) ; les opposants se répartissent eux aussi à peu près égale-
ment : 6 dans les Côtes-du-Nord, le Finistère et le Morbihan, 5 en 
Ille-et-Vilaine (dont Brice et Hovius) et en Loire-Inférieure. En outre, 
3 députés finistériens n'ont pas pris part au vote (Hémon, Guégan et 
Waldeck-Rousseau) et 1 en Ille-et-Vilaine et Loire-Inférieure. Ainsi 
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